
Consultation régionale pour l’Afrique subsaharienne sur l’élaboration d’un 
projet de directives sur la mise en œuvre effective du droit de participer aux 

affaires publiques 

Commission économique pour l’Afrique (CEA),                 

Centre de Conférences 

Addis-Abeba (Ethiopie) 

6 et 7 septembre 2017   

 

Ordre du jour provisoire 
 

 
Mercredi 6 septembre 2017 

 

 
  
Session de la matinée: 9h30– 12h30  
 
 

9h30-
10h00 

Bienvenue, introduction. 

  M. Anand Chand, responsable ad intérim, Bureau du Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme pour l’Afrique de l’Est  

Mme Nathalie Prouvez, Cheffe de la section de l’Etat de Droit et de la Démocratie, 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) 

 

 

10h00-
11h00 

1ère session : le droit de participer aux affaires publiques: portée, contenu et 
orientations aux niveaux international, régional et national. 
 
Modératrice: Mme Nathalie Prouvez (HCDH) 
 
Observations préliminaires par M. Christof Heyns (Afrique du Sud), Directeur de 
l’Institut de droit international et comparé en Afrique et Professeur de droit des 
droits de l’homme à l’Université de Pretoria,membre du Comité des droits de 
l’homme des Nations Unies 
 
Discussion  
 

 

 
11h00-11h15 Pause-café  
 

11h15- 2ème session: les conditions nécessaires afin d’assurer un environnement 



12h30 favorable à la promotion d’une participation effective aux affaires publiques.  
 
Modérateur : M. Christof Heyns 
 
Les discussions porteront sur les cadres normatif et institutionnel qui 
contribuent à garantir l’exercice du droit de participer aux affaires publiques. La 
réflexion prendra notamment en considération l’articulation entre l’exercice du 
droit de participer et d’autres droits, dont la mise en œuvre constitue une 
condition préalable nécessaire à l’exercice du droit de participer aux affaires 
publiques, en particulier du droit à la liberté d'opinion et d’expression et du 
droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques. 

 
Observations préliminaires:  
 

- Mme Pansy Tlakula (Afrique du Sud), Présidente de la Commission 
africaine des droits de l'homme et des peuples, Rapporteuse spéciale sur la 
liberté d'expression et l'accès à l'information en Afrique 
 

- M.  Charles Fombad (Cameron), Professeur de droit et Chef de l’Unité de 
droit constitutionnel de l’Institut de droit international et comparé en 
Afrique de l’Université de Pretoria 

 
 
Discussion  
 

  

 
12h30-14h00  Pause déjeuner 
 

 
Session de l’après-midi : 14h00-17h00 
 

14h00-
15h15 

3ème ssession: l’exercice du droit de participer aux affaires publiques dans des 
conditions d’égalité : bonnes pratiques, difficultés rencontrées et moyens de les 
surmonter. 
 
Modérateur: M. Hernán Vales (HCDH) 
 

- Cette séance portera sur les défis et les moyens de les surmonter, ainsi que sur le 
partage de bonnes pratiques nationales en ce qui concerne le renforcement du 
droit de participer de groupes marginalisés, notamment les personnes atteintes 
d’albinisme, les peuples autochtones, les minorités, les personnes handicapées 
et les jeunes. Toutes les discussions intègreront une perspective sensible au 
genre. 
 

Observations préliminaires:  
 

- Mme Ikponwosa Ero (Nigeria), Experte indépendante des Nations Unies 
sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes atteintes d’albinisme  

 
- M. Batundi Hangi Vicar (République Démocratique du Congo), 

 
. 



Coordinateur du Foyer de Développement pour l’Autopromotion des 

Pygmées et Indigènes Défavorisés, (FDAPID). 

Discussion  
 

 
15h15-15h30   Pause-café  
 

15h30- 
17h00 

3ème session (suite): l’exercice du droit de participer aux affaires publiques dans 
des conditions d’égalité : bonnes pratiques,  difficultés rencontrées et moyens 
de les surmonter. 
 
Modératrice: Mme Nathalie Prouvez (HCDH) 
  
Observations préliminaires:  
 

- Mme Gogontlejang Phaladi (Botswana), Fondatrice et directrice générale 
de l’organisation Gogontlejang Phaladi Pillar of Hope, organisation membre 
du Réseau africain des jeunes et adolescents (AfriYAN). 

 
- Mme Yetnebersh Nigussie - Co-Fondatrice de l’Ethiopian Center for 

Disability and Development (ECDD), Conseillère principale en inclusion à 
Light for the World.  

Discussion  

 

 

 
17h00  Observations finales  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
Mardi 7 septembre 2017 

 

 
 Session de la matinée: 9h30– 12h30  
 
 

9h30-
10h45 

4ème session: la participation à tous les niveaux et dans ses différentes formes,  y 
compris les nouvelles formes de participation 
 
Modérateur: M. Christof Heyns 
 
Cette session offrira une occasion de discuter les diverses formes de 
participation et la participation à plusieurs niveaux, notamment : 
 

 Le renforcement du rôle de la société civile dans l’élaboration de 
politiques et mesures législatives, leur suivi et leur mise en œuvre, dans 
le contexte de consolidation de la paix et après les conflits.  

  

Observations préliminaires par M. Emmanuel Ntakarutimana (Burundi), 
Ancien Président de la Commission Nationale Indépendante des Droits de 

l'Homme du Burundi. 
 
 
Discussion 
 

 

 
10h45-11h00 Pause-café   
 

11h00-
12h30 

4ème séance: la participation à tous les niveaux et dans ses différentes formes,  y 
compris les nouvelles formes de participation (suite):   
 
Modératrice : Mme Nathalie Prouvez (HCDH) 
 

 Bonnes pratiques aux niveaux régional et national pour garantir la 
transparence et la reddition de compte des instances décisionnelles. 
 

Observations préliminaires par M. Emmanuel Saffa Abdulai (Sierra Leone), 
Directeur Exécutif de la Society for Democratic Initiative et Président du Conseil de 



 direction de l’African Freedom of Information Center (AFIC), basé à Kampala en 
Uganda : 
 

 Renforcer le rôle joué par les personnes vivant en zones rurales et 
bidonvilles dans l’élaboration, le suivi et la mise en œuvre des 
politiques et législations. 

 
Observations préliminaires par Mme Esther Mwaura-Muiru (Kenya), Fondatrice 
et Coordinatrice de GROOTS Kenya (Grassroots Organizations Operating Together in 
Sisterhood)  
 
Discussion 

 
12h30- 14h00 Pause-dejeuner   
 

 
Session de l’après-midi: 14h00-17h00  
 

14h00-
15h00 

4ème session: la participation à tous les niveaux et dans ses différentes formes,  y 
compris les nouvelles formes de participation (suite):   
 
Modérateur: M. Hernán Vales (HCDH) 

 

 Nouvelles technologies et réseaux sociaux: opportunités et défis en vue 
d’accroître la participation significative et dans des conditions d’égalité. 
 

Observations préliminaires par M. Jimmy Kainja (Malawi), Chargé de cours en 
media et communication au Chancellor College de l’Université du Malawi, écrivain 
et blogger. 

 
Discussion  
 

 

15h00-
16h00 

5ème session: le droit de participer aux affaires publiques aux niveaux 
régional et international, y compris dans les organisations internationales  
 
Modérateur: M. Christof Heyns 
 

 Bonnes pratiques de la Commission Africaine des Droits de l'Homme et 
des Peuples 
 

Observations préliminaires par Mme Pansy Tlakula (Afrique du Sud), Présidente 
de la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples, Rapporteuse 
spéciale sur la liberté d'expression et l'accès à l'information en Afrique. 

 

 La participation en condition d’égalité à la vie politique et publique : 
l’expérience de l’Union Africaine  
 

Observations préliminaires par M. Ikubaje John (Nigéria), Spécialiste des 
questions politiques, Département des Affaires politiques de la Commission de 
l`Union Africaine  

 

http://www.africablogging.org/author/kainja/


 
Discussion 

 
16h00-16h15 Pause-café  
 

16h15 
17h00 

Session de clôture Modérateurs: M. Christof Heyns et Mme Nathalie Prouvez 
résumé des discussions, observations finales et recommandations finales des 
participants sur le contenu des directives 

 


